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REGISTRE des DÉLIBÉRATIONS 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 6 mai 2025 à 18h00 à Buis-les-Baronnies 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DES BARONNIES EN DROME PROVENÇALE 

 

 
Le Conseil communautaire, convoqué le 30 avril 2025 par le Président, M. Thierry DAYRE, s'est 
réuni en session ordinaire dans la salle des fêtes Lapalun à Buis-les-Baronnies. 

 
Secrétaire de séance : Madame Marie-Christine LAURENT 

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 96 
Nombre de voix délibératives : 64 

Etaient présents : 49 (dont 4 suppléants) 

Éric RICHARD – Lionel FOUGERAS - Christian THIRIOT - Daniel CHARRASSE - José FERNANDES - 

Sébastien BERNARD - André DONZE - Pascale ROCHAS - Michel TREMORI - Philippe CAHN - Jean-Michel 

LAGET - Denis CONIL - Sandrine ROSIER (suppléante) - Gérard TRUPHEMUS – Michel VINCENT 

(suppléant) - Michel GREGOIRE - Lionel ESTEVE - Philippe LEDESERT - Roland PEYRON - Stéphane 

DECONINCK - Gérard CHAPPON (suppléant) - Christian CARRERE - Pierre COMBES - Thierry DAYRE - 

Jean-Luc GREGOIRE - Pascal LANTHEAUME - Marie-Christine LAURENT - Nadia MACIPE - Jean-Jacques 

MONPEYSSEN - Christian TEULADE - Roger VIARSAC - Alain MONGE - Alan PUSTOCH - Olivier SALIN - 

Fabienne BARBANSON - Claude CHAMBON - Jean GARCIA - Alain LABROT - Christelle RUYSSCHAERT - 

- Marie-Noelle ARMAND - Alain FRACHINOUS – Frédéric BUR (suppléant) - Alexandre PENIGAUT - Claude 

BAS - Gérard PEZ - Alain NICOLAS - Eliane GAUTHIER - Jacques NIVON - Claude SOMAGLINO 

Etaient absents ou excusés : 36 

Marc HAMARD - Annie FEUILLAS - Gines ACHAT - Rémy CLEMENT - Sébastien ROUSTAN - Laurence 

CHAUDET - Yoann GRONCHI - Patricia GIELLY - Eric LYOBARD - Sébastien DUPOUX - Mathieu ANDRE - 

Pascal CIRER-METHEL - Jérôme BOMPARD - Jean-Marc PELACUER - Monique BALDUCHI - Brigitte DUC 

- Augustin CLEMENT - Christian CORNILLAC - Stéphanie POUYET - Didier GILLET - Sylvie GARNERO - 

Géraud BONTOUX - Didier LAFFITTE - Isabelle TEISSEYRE - Serge ROUX - Gilles RAVOUX - Gilbert MORIN 

- Martial BONNEFOY - Annelise FAREL - Jean-Louis NICOLAS - Didier GIREN - Marc BOMPARD - Véronique 

CHAUVET - Muriel BREDY - Christine ROUSSIN - Jean-Claude GRAS 

Excusés ayant donné pouvoir : 15 

François GROSS a donné pouvoir à Marie-Noelle ARMAND- Juliette HAIM a donné pouvoir à Sébastien 

BERNARD - Odile TACUSSEL a donné pouvoir à Alain NICOLAS - Laurent CHAREYRE a donné pouvoir à 

Alexandre PENIGAUT - Aurore AMOURDEDIEU a donné pouvoir à Pierre COMBES - Martine BERGER- 

SABATIER a donné pouvoir à Jean-Luc GREGOIRE - Monique BOTTINI a donné pouvoir à Roger VIARSAC 

- Florence BOUNIN a donné pouvoir à Christian CARRERE - Aurélie LOUPIAS a donné pouvoir à Marie- 

Christine LAURENT - Odile PILOZ a donné pouvoir à Pascale LANTHEAUME - Didier ROUSSELLE a donné 

pouvoir à Christian TEULADE - Thierry TATONI a donné pouvoir à Nadia MACIPE - Mireille QUARLIN a donné 

pouvoir à Claude BAS - Sylvie BOREL a donné pouvoir à Olivier SALIN - Marie-Pierre MONIER a donné 

pouvoir à Claude SOMAGLINO 
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Rapporteur : Alain NICOLAS 

Déchets 

065-2025 Approbation de la modification des statuts 
du SYndicat des Portes de Provence (SYPP) 

La Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale adhère au SYndicat des 
Portes de Provence (SYPP) et lui a transféré la compétence traitement des déchets ménagers 
et assimilés depuis le 1er janvier 2020. 

 
Le fonctionnement du SYPP est régi par ses statuts, arrêtés par le préfet le 3 août 2022 (arrêté 
n°26-2022-08-03-00001). 

Ces statuts déterminent, dans l’article 1.1 du Chapitre 3, que chaque délégué syndical titulaire 
dispose d’un suppléant affecté. Les EPCI adhérents ont donc ainsi désigné les délégués 
syndicaux. 

 
Or, le quorum du comité syndical est régulièrement difficile à réunir. Par conséquent, il a été 
demandé en Conférence des Présidents le 12 septembre 2024 que pour chaque EPCI un 
groupe de délégués suppléants puisse remplacer n’importe lequel de ses délégués titulaires 
désignés. 

 
L’article L.5211-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT) fixe les conditions de 
désignations des délégués au sein des organes délibérants des EPCI et sont applicables, par 
extension, au syndicat : « Dans les conditions fixées par les statuts de l'établissement public, 
chaque conseil municipal désigne un ou plusieurs délégués, ainsi qu'un nombre égal de 
suppléants, pour siéger au sein de l'organe délibérant. (...) ». 

La modification des statuts du syndicat permettant de modifier la composition de l’organe 
délibérant est régie par l’article L.5211-5 du CGCT : 

- un projet de modification des statuts doit être préparé par le comité syndical, qui délibère, 
incluant les nouvelles règles relatives au remplacement des titulaires par un groupe de 
suppléants propre à chaque membre et les conditions de désignation, de fonctionnement 
et d’application ; 

- le projet est transmis aux EPCI adhérents qui, chacun, doivent délibérer sur le projet en 
conseil communautaire ; 

 
La modification des statuts est ensuite adoptée si elle obtient l’accord de la majorité qualifiée 
des membres, définie par l’article L.5211-5 du CGCT : deux tiers au moins des membres 
représentant plus de la moitié de la population totale OU la moitié au moins des membres 
représentant les deux tiers de la population totale. Au sein de cette majorité, doivent 
nécessairement donner leur accord les membres représentant plus du quart (1/4) de la 
population du syndicat (principe de la minorité de blocage) ce qui est le cas pour Montélimar 
Agglomération. 

 
- une fois adoptée par les membres, la modification des statuts doit être transmise au préfet 

du département dans le cadre du contrôle de légalité ; 

- la modification entre en vigueur après publication. 

Parallèlement, il appartient aux membres adhérents de délibérer pour désigner ses délégués 
syndicaux titulaires et ses délégués suppléants sous forme de groupe, dans les trois mois qui 
suivent la notification de la délibération du Comité Syndical aux EPCI membres, conformément 
à l’article L.5211-20 du CGCT. A défaut de délibération dans ce délai la décision est réputée 
favorable. 

Le SYPP a délibéré pour modifier ses statuts par délibération n°25-03 le 30 janvier 2025, et l’a 
notifié à l’EPCI le13 février 2025. 

Gestion et traitement des déchets - Aire d'accueil des gens du voyage 



AR CONTROLE DE LEGALITE : 026-200068229-20250506-065_2025-DE 

en date du 12/05/2025 ; REFERENCE ACTE : 065_2025 

 

La modification des statuts proposée est la suivante : 

« Article 1.1 – Election des délégués au comité du syndicat 
 

La représentation des membres du Comité Syndical est fixée proportionnellement à la population 
concernée, arrêtée sur la base du dernier recensement (avec double compte). 

Ainsi, chaque adhérent sera représenté par 2 délégués jusqu’à 10.000 habitants, auquel il 
conviendra d’ajouter 1 délégué supplémentaire par tranche de 15.000 habitants, à partir de 
10.001 habitants. 

 
1. Désignation des délégués 

Chaque membre du syndicat mixte désigne : 

• plusieurs délégués titulaires selon les règles édictées ci-dessus, chargés de le 
représenter au sein du comité syndical ; 

• un groupe de suppléants, constitué parmi les personnes habilitées à représenter le 
membre, pour remplacer ses propres titulaires en cas d’absence. 

 
2. Groupe de suppléants 

Chaque membre organise son propre groupe de suppléants dans les conditions suivantes : 

• les suppléants sont désignés par délibération de l’organe compétent du membre (conseil 
communautaire) ; 

• le nombre de suppléants désignés est égal au nombre de titulaires désignés ; 
• les suppléants sont désignés selon un ordre défini. 

 
3. Modalités de remplacement 

• Chaque membre fixe dans sa délibération l’ordre de priorité d’appel de ses suppléants. 
En cas d’absence d’un titulaire, il sera fait appel à un suppléant dans l’ordre de priorité 
défini par le membre concerné. 

• Un suppléant ne peut remplacer qu’un titulaire appartenant au même membre. 

4. Communication et mise à jour des désignations 
• Chaque membre doit transmettre au syndicat mixte la liste actualisée de ses titulaires et 

des membres de son groupe de suppléants, ainsi que tout changement éventuel, dans 
les meilleurs délais. 

• Ces informations sont consignées dans un registre tenu par le syndicat, accessible aux 
membres. » 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-5, L.5211-6 ; 

Vu les statuts actuels du SYndicat mixte des Portes de Provence, adoptés par délibération D14-22 
en date du 28 avril 2022 ; 

 
Vu la délibération du Comité syndical du SYndicat des Portes de Provence n°25-03 en date du 
30 janvier 2025 ; 

 
Considérant que la modification proposée des statuts du syndicat vise à renforcer la souplesse et 

l’efficacité des délibérations en assurant une représentation continue des membres ; 

Considérant que chaque membre conservera la maîtrise exclusive de la désignation de ses 

suppléants, garantissant ainsi la continuité et l’équilibre de la représentativité ; 

Considérant que cette disposition respecte les principes de représentativité et n’entraîne pas de 

modification de l’équilibre des voix au sein du SYndicat mixte des Portes de Provence ; 
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La Secrétaire de séance, Le Président, 

Marie-Christine LAURENT Thierry DAYRE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Transmission en préfecture le : 12/05/2025 

Mise en ligne le : 12/05/2025 

Ampliation à : SYPP 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et procédé au vote 

décide 
 
POUR : 64 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
D’APPROUVER les modifications de statuts du SYndicat des Portes de Provence, telles que 
proposées ci-dessus ; 

DE TRANSMETTRE dans les meilleurs délais la présente délibération au SYPP pour validation 
préfectorale et publication des nouveaux statuts ; 

 
DE PRENDRE ACTE que la présente délibération nécessitera, une fois que la présente 
modification statutaire sera actée par arrêté préfectoral, de délibérer sur la désignation des 
membres suppléants de la Communauté de communes des Baronnies en Drôme Provençale 
pour constituer un groupe de suppléants dans un ordre défini ; 

 
DE MANDATER le Président à l’effet d’adopter toute mesure et d’entreprendre toute démarche 
de nature à exécuter la présente délibération qui peut faire l’objet d’un recours devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux (2) mois à compter de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le département et de sa publication. 


